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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Bei der Genehmigung der neuen Kantonsverfassung Graubündens kam es zu einer
Kontroverse zwischen dem Bundesrat und dem Ständerat über das Majorzsystem.
Auslöser dazu war eine Bemerkung in der bundesrätlichen Botschaft, welche, gestützt
auf das Urteil einiger Staatsrechtler, das Majorzsystem bei Parlamentswahlen als
„rechtlich zweifelhaft“ eingestuft hatte, da es im Widerspruch zum demokratischen
Repräsentationsgedanken stehe. Auf die Anregung des Bundesrates, dieses Wahlsystem
für kantonale Parlamente in Zukunft als nicht verfassungskonform zu taxieren, reagierte
die SPK des Ständerats – dessen Mitglieder mit Ausnahme der Vertreter des Kantons
Jura alle nach diesem System gewählt werden – kurz, heftig und negativ. Das
Majorzsystem werde nicht nur in der Schweiz, sondern auch in einer ganzen Reihe
anderer demokratischer Staaten für Parlamentswahlen angewendet, und sei vor allem in
ländlichen Gebieten ein gutes Verfahren zur Wahl von politischen Repräsentanten.
Beide Ratskammern schlossen sich dieser Meinung an und auch Bundesrat Blocher
distanzierte sich von der in der Botschaft formulierten Kritik am Majorzsystem. 1
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Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

La garantie fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons d’Uri, du
Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève a été tacitement octroyée par le Conseil des
Etats. L’extension du scrutin majoritaire aux communes ayant jusqu'à quatre
représentantes et représentants au Grand conseil, prévue dans la constitution d'Uri, a
été au centre des discussions. 
Ses partisans ont mentionné les arrêts du Tribunal fédéral concernant les cantons
d'Appenzell Rhodes-Extérieures en 2014 et des Grisons en 2019, pour prouver que la
modification constitutionnelle est conforme au droit fédéral. Les conditions pour
recourir au système majoritaire établies en 2014 seraient remplies, puisque les
communes uranaises disposent d'une grande autonomie, que les grandes communes
sont faiblement peuplées et que l'affiliation politique des candidats revêt une moindre
importance. De plus, les communes concernées par l'extension du scrutin majoritaire
ont au maximum 2'000 habitants et quatre députés à élire. Elles pourraient donc
recourir au scrutin majoritaire, puisque le Tribunal fédéral l’autorise en 2019 pour des
circonscriptions avec au maximum 7'000 habitants et cinq sièges à attribuer. Outre ces
arguments, ils indiquent que plus de la moitié du législatif cantonal sera encore élue ou
nommée à la proportionnelle selon le modèle du double Pukelsheim. 
Selon Lisa Mazzone (verts, GE), opposée à la validation de la disposition
constitutionnelle, le canton d’Uri ne remplirait pas les exigences établies par le Tribunal
fédéral. Premièrement, les communes uranaises qui vont passer à un système
majoritaire, ne sont pas des communes retirées fonctionnant avec autonomie.
Deuxièmement, la population est attentive à l’appartenance politique des candidates et
candidats. Elle a également mentionné l'avis de droit demandé par le Conseil d'Etat
uranais sur la question de l'extension du scrutin majoritaire, qui concluait que la
mesure n'était pas conforme à la Constitution fédérale. 

Lors du passage au Conseil national, le rapporteur de la CIP-CN a appelé au respect de
la souveraineté cantonale. S’agissant du nouveau système électoral prévu dans la
constitution d’Uri, il a signalé qu’il avait été appliqué dernièrement et qu’aucune
plainte n’avait encore été déposée. Le Conseil fédéral a rappelé que toutes les
communes concernées, ainsi qu’une nette majorité de la population uranaise, avaient
soutenu la modification constitutionnelle.
La minorité de la commission soutient que l’extension du scrutin majoritaire aux
communes ayant jusqu'à quatre représentants au parlement cantonal est contraire au
droit fédéral. En effet, dans son arrêt de 2016 concernant le canton d’Uri, le Tribunal
fédéral avait qualifié l’élection majoritaire au parlement cantonal de constitutionnelle,
qu’en l’existence d'un véritable système de représentation proportionnelle dans les
municipalités ayant trois sièges ou plus au parlement. Elle a aussi brandi l'avis juridique
demandé par le Conseil d'Etat. Enfin, la minorité a évoqué le fait que, lors des débats
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liés aux initiatives parlementaires visant l’autonomie des cantons pour les procédures
électorales, le Conseil national avait souhaité l'instauration de certains garde-fous pour
renforcer l'égalité des droits électoraux inscrite à l'article 34 de la Constitution
fédérale. 
Le Conseil national a finalement, par 103 voix contre 88, octroyé la garantie fédérale à la
constitution cantonale révisée du canton d’Uri. Ainsi, l’ensemble des constitutions
cantonales soumises à la chambre basse l’ont obtenue. 2

1) BBl, 2004, S. 1107 ff. (BR) und 3635 ff. (SPK-SR); AB SR, 2004, S. 260 ff.; AB NR, 2005, S. 1057 f.; BBl, 2004, S. 3643.
2) ATF 140 I 394; ATF 143 I 92; ATF 145 I 259; BO CE, 2020, p.52s ; BO CN, 2020, p. 269s
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